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LES INDUSTRIES ET L’ÉCONOMIE CRÉATIVES, UN NOUVEAU GRAND PROJET1 ?




PHILIPPE BOUQUILLION





Au début des années 1990, les « autoroutes de l’information » sont présentées par les autorités politiques comme des solutions de « sortie de crise ». Elles forment, selon l’expression d’auteurs français et québécois, un « grand projet reconduit » ouvrant des perspectives de renouveau économique, politique, social et culturel. Ces auteurs remarquent que derrière les discours consensuels sur les technologies d’information et de communication (Tic) se confrontent des intérêts divergents, en particulier des intérêts industriels. Ils ont donc qualifié les autoroutes de l’information de « construit social controversé ». (Lacroix, Miège, Tremblay 1994.)


Les industries créatives, l’économie créative et la créativité ne sont-elles pas un nouveau grand projet à l’échelle internationale ? Aujourd’hui, ces activités sont décrites, dans nombre de discours officiels, comme la solution pour résoudre les problèmes de développement économique, social, culturel, politique et même individuel sous toutes les latitudes, tant dans les anciens pays industriels que dans les pays émergents ou sous-développés. Dans les anciens pays industrialisés, où le coût de la main-d’œuvre est élevé, les industries créatives sont envisagées comme un des secteurs au cœur de l’économie future. Elles constitueraient un nouveau domaine de spécialisation dans une économie désormais mondialisée. Alors que les activités manufacturières, issues de la première et de la seconde révolution industrielle, se délocaliseraient en direction des pays émergents, les activités qui reposent sur l’« intelligence », les « idées » et la « créativité » pourraient rester l’apanage des anciens pays industrialisés. Dans les pays émergents, ou sous-développés, ces activités sont décrites comme la clef d’un développement, à moindres frais, sans investissements initiaux lourds. Ce développement, de surcroît, serait respectueux de l’environnement et « durable ». Des rapports officiels récents, en particulier postérieurs à la crise financière de 2008 – par exemple le rapport 2010 de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (Cnuced) sur l’économie créative – décrivent un monde dont les maux pourraient être, sinon supprimés, du moins fortement atténués grâce à la créativité et aux activités créatives. La notion d’industries créatives place la culture à une position dans les agendas internationaux qu’elle n’avait jamais connue jusqu’alors.


Quels enjeux soulève le développement des thématiques des industries et de l’économie créatives ? Comment se positionnent-elles par rapport à d’autres notions à forte dimension idéologique, telle la notion de société de l’information qui, du milieu des années 1990 au milieu des années 2000, a constitué l’une des principales références des experts, des essayistes et des auteurs des rapports officiels prétendant décrire les grandes mutations sociales, voire anticiper le devenir des sociétés ? De même, les notions d’industries créatives et d’économie créative sont-elles complémentaires ou concurrentes de la notion d’industries culturelles, qui est à la fois un concept des sciences humaines et sociales et une catégorie de l’action publique et des stratégies industrielles ?


L’objectif central de cet ouvrage est d’établir un premier bilan, plus d’une décennie après l’apparition de ces notions. Un bilan semble d’autant plus nécessaire que les réflexions critiques sur ces questions ne sont pas nombreuses. Cette publication constitue l’un des premiers ouvrages en langue française consacré à ce sujet, alors que les publications en langue anglaise sont très nombreuses. À cet égard, les cercles académiques francophones sont à l’unisson des pouvoirs publics nationaux ou des acteurs socio-économiques français ou d’autres pays francophones. Jusqu’à une période récente, la toute fin des années 2000, ils se sont peu intéressés à ces thématiques.


Dans cette introduction, nous souhaitons examiner de manière critique les notions d’industries et d’économie créatives, les ambiguïtés de leurs définitions, les modalités et le degré de leur prise en compte dans les discours et actions de diverses autorités publiques ou institutions supranationales. Dans un premier volet, le questionnement portera sur l’ampleur et les modalités de la diffusion des thèmes des industries et de l’économie créatives à travers le monde. Il sera constaté que ceux-ci connaissent, depuis une petite dizaine d’années, un succès significatif à l’échelle mondiale auprès des gouvernements, d’institutions publiques ou supranationales, en particulier grâce à de nombreux travaux de mapping. Toutefois, il apparaît que des représentations différentes des industries et de l’économie créatives sont promues. Le second volet visera à identifier les principales propositions avancées à travers ces notions. Ces propositions, pour l’essentiel, reprennent des concepts ou des notions antérieures mais elles les synthétisent, articulant ainsi des perspectives antérieurement séparées. Ce faisant, les notions d’industries et d’économie créatives permettent de légitimer et d’accompagner des mouvements en cours au sein de la culture et de l’économie, en particulier des transformations profondes des politiques publiques en direction de la culture. Cette question sera examinée dans une contribution spécifique au sein de cet ouvrage.


Les industries et l’économie créatives, du Royaume-Uni au monde


Les représentations développées au Royaume-Uni sur les industries créatives vont connaître rapidement un très grand succès en dehors de ce pays. Néanmoins, des visions différentes et même parfois divergentes peuvent être mises en avant.


Une origine britannique


Apparu depuis plus d’une décennie au Royaume-Uni, plus particulièrement dans les think tanks du New Labour, le thème des industries créatives a rapidement suscité un vif intérêt de la part des autorités politiques et des acteurs socio-économiques britanniques (Garnham 2005 ; Schlesinger 2007). Poursuivant les perspectives tracées dans les cercles politiques, des universitaires et des consultants en communication, marketing ou urbanisme ont très activement participé à la construction de cet engouement. Les industries créatives ont alors été décrites comme offrant un avenir économique et social à la fois aux anciennes villes industrielles sinistrées et à Londres. Dans les années 1990, les autorités de la capitale du Royaume-Uni, comme le gouvernement britannique, souhaitent en effet que Londres consolide sa position de plaque tournante de rang mondial dans l’économie des services.


Les promoteurs britanniques de la nouvelle notion ont pour objectif central de favoriser l’ancrage du thème des industries créatives dans les politiques de soutien à l’économie. La définition de la notion se construit donc dans la perspective de son acceptabilité sociale et, d’abord, de son acceptabilité par les autorités publiques. À cette fin, ses promoteurs déploient leurs efforts dans trois directions complémentaires.


Tout d’abord, des listes des domaines d’activité qui feraient partie des industries créatives sont établies. Les industries créatives sont présentées comme une nouvelle catégorie des politiques publiques. Il est souligné également que ces activités ont un poids économique qui est sous-estimé. Les promoteurs de la notion plaident donc pour que les appareils statistiques soient à même de mesurer l’importance économique de ces activités. Dans cette perspective, les premières définitions de ces industries sont données en 1998 par le Mapping Document de la Creative Industries Task Force britannique, un organisme du Department for Culture, Media and Sport (DCMS). Le DCMS est l’équivalent d’un ministère de la Communication, de la Culture regroupant aussi la Jeunesse et les Sports. Figurent alors parmi les industries créatives la publicité, l’architecture, le marché de l’art et des antiquités, l’artisanat (d’art), le design, la mode, le cinéma, les logiciels de loisirs interactifs, la musique, la télévision, la radio, le spectacle vivant, l’édition et le software2. Aux termes de cette définition, les industries créatives incluent les industries culturelles, mais non pas les arts en tant que tels. Seul le marché de l’art est inclus, ce qui est le signe que la notion d’industries créatives vise essentiellement à saisir la dimension marchande de la création artistique. De même, un ensemble hétéroclite d’activités est compris dans le champ des industries créatives dont les points communs ou les liens avec les industries culturelles sont émergents, voire, généralement, marginaux ou même inexistants. Quoi qu’il en soit, cette liste est importante car elle servira de base à toutes les autres définitions qui viendront pas la suite, au Royaume-Uni et à l’étranger.


Ensuite, et parallèlement à l’établissement des listes d’activités, les promoteurs de la notion vont préciser quelles logiques sont supposées réunir les composantes de cette nouvelle catégorie. Le DCMS, en 1998, puis en 2001, définit ainsi les industries créatives : « Activities which have their origin in individual creativity, skill and talent and which have the potential for wealth and job creation through generation and exploitation of intellectual property.3 »


Les industries créatives auraient donc vocation à regrouper l’ensemble des activités dont la production repose sur la création ou sur des idées pouvant être juridiquement protégées et qui peuvent donner lieu à l’élaboration de produits s’adressant à des marchés solvables. Liées à des savoirs et à des savoir-faire complexes, supposément spécifiques à un territoire donné, ces activités présenteraient également un fort ancrage territorial, produiraient une importante valeur ajoutée et seraient hautement créatrices d’emplois.


Enfin, au-delà du seul ensemble que constituent les industries créatives, il est affirmé que ces activités ont des effets bénéfiques indirects. Elles produisent des « externalités » en direction d’autres secteurs économiques, en particulier, du fait du développement de l’économie numérique et de l’essor d’Internet. Autrement dit, la plupart des activités économiques à l’époque contemporaine auraient tendance à intégrer de plus en plus de création ou de créativité (la confusion entre les deux est récurrente dans ces discours) dans leur procès de création ou de diffusion. Selon ces conceptions, les industries créatives vont puissamment concourir à la conversion de l’économie à la créativité. De fait, très rapidement, va émerger la notion d’économie créative, qui désigne l’extension à la quasi-totalité de l’économie des procès socio-économiques à l’œuvre dans les industries créatives, notamment les procès d’organisation du travail ou les modalités de « création » des produits. David Throsby (2001), un économiste, va ainsi décrire l’économie créative comme une suite de cerces concentriques. Au cœur se trouvent les arts et les industries créatives, qui constituent une sorte d’input, puis, dans les cercles qui suivent, sont placées les autres activités en fonction du rapport, plus ou moins important, qu’elles entretiennent avec la créativité. Nous reviendrons plus loin sur les externalités offertes par les industries créatives dans la perspective de l’avènement de l’économie créative.


Très vite, le thème des industries créatives s’étend au-delà du terrain strictement économique. Il va concerner d’autres dimensions du développement. Au Royaume-Uni, apparaît ainsi la notion de « territoire créatif ». L’emblématique fondateur de l’agence d’aménagement urbain Comedia, Charles Landry, publie en 2000 un ouvrage de référence, Creative City : A Toolkit for urban innovators, qui avait été précédé d’une première publication réalisée en 1995 avec Franco Bianchini, The Creative City. Il installe alors le terme de « ville créative » dans les discours et les pratiques de l’aménagement urbain. L’agence organise des colloques auxquels sont associées des collectivités territoriales qui en sont clientes. Des auteurs ont ensuite cautionné cette notion, l’ont développée et construite sur le plan théorique en la reliant avec la notion d’économie créative. En 2002, Florida, un universitaire et consultant américain, affirme dans The Rise of the Creative Class que le dynamisme économique et social d’un territoire est lié à la présence d’artistes, d’écrivains, d’acteurs, de designers ou d’architectes, autant qu’à celle de scientifiques, d’ingénieurs et d’intellectuels et que, par conséquent, les villes devraient se doter des équipements et infrastructures les mieux à même d’attirer ces types d’habitants.


Initiée dans le cadre de la réorientation libérale du Parti travailliste britannique par des cercles d’experts liés à ce mouvement politique, le thème des industries créatives va susciter l’intérêt de consultants, d’universitaires et d’institutions sur les cinq continents.


Mapping et irruption des industries et de l’économie créatives dans les agendas publics et internationaux


Des organisations supranationales, des gouvernements nationaux ou des autorités locales réalisent des études et organisent des congrès dont l’objectif affiché est de favoriser une prise de conscience collective des enjeux économiques, politiques, sociaux et culturels que représentent la culture, les industries et l’économie créatives. Pour faire exister ces notions, les études ou réunions d’experts visent d’abord à produire une représentation statistique de ces domaines, voire de leurs enjeux pour les différentes formes de développement économique, politique, culturel et social. Autour des programmes statistiques, ce sont bien sûr des visions des industries et des politiques qui sont en jeu. Le mapping vise clairement des effets de réel. Ainsi, d’emblée, autour des tentatives de mesure de ces activités, sont mobilisés des représentants des sphères publiques et politiques, des décideurs économiques et des représentants des mondes de la culture et de la société civile.


Tout d’abord, ces thématiques intéressent des pays relevant de la sphère d’influence anglo-saxonne. Ainsi l’Australie, la Nouvelle-Zélande, Singapour et Hong-Kong ont adopté le système statistique de classement des industries créatives, le Creative Industries Production System (Cips), qui « évalue les activités des industries créatives en les classant en quatre secteurs incluant l’origine du contenu, la production, la distribution et la consommation ». (Unesco, Comprendre les industries créatives : 5.)


Ces pays ont également publié des rapports officiels. À travers cette classification, des fonctions sociales sont attribuées à la culture et aux industries créatives. La mission assignée aux politiques publiques est alors de maximiser les retombées positives de la culture et des industries culturelles, retombées qui sont pensées en lien avec ces fonctions. Les perspectives des théories du fonctionnalisme et du diffusionnisme sont ici tout à fait apparentes.


Ensuite, les thématiques des industries et de l’économie créatives gagnent d’autres régions du monde, en particulier sous l’impulsion d’organisations supranationales. L’Unesco (United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization4) fonde en 2004 le réseau des villes créatives et commence alors à jouer un rôle structurant. Avec l’intervention de la Cnuced et de l’Unesco, les industries créatives apparaissent comme un important enjeu pour les pays du Sud, au nom de la contribution supposée de la culture au développement. En juin 2004, la Cnuced organise, à Sāo Paulo, un Highlevel Panel On Creative Industries and Development5 qui sera suivi d’une série d’études. En avril 2008, cette organisation publie un document tentant de mesurer le degré de développement de l’économie créative dans le monde, Creative Economy Report 2008. The Challenge of assessing the creative economy: towards informed policy making. Un autre rapport sera publié en 2010, avec le concours du Programme des Nations unies pour le développement (Pnud), Creative Economy : A Feasible Development Option. Il est notamment affirmé que : « Les industries créatives se sont avérées plus résistantes aux chocs de la crise économique mondiale que les industries manufacturières traditionnelles6. »


Avec l’intervention de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (Ompi), le thème des industries apparaît comme le vecteur de la défense et de l’extension au niveau mondial des droits de la propriété intellectuelle (DPI), thème déjà très présent auparavant dans les premiers travaux des experts britanniques. En juin 2005, l’Ompi met en place une « division des industries créatives ». Préalablement, en 2003, elle propose un guide pour comptabiliser la contribution économique des « industries du copyright ». L’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) s’associe par la suite à ce mouvement, ainsi que la Banque mondiale.


L’Unesco tente – sans succès – de favoriser la construction d’une vision globale et commune du développement engendré par l’essor des industries culturelles et créatives. En février 2005, le bureau de Bangkok de l’Unesco organise un séminaire d’experts à Jodhpur, en Inde, qui « a donné un nouvel élan en Asie à l’analyse des industries créatives ». (Unesco, Comprendre les industries créatives : 6.)


Ce séminaire réunit les départements en charge des statistiques de grands organismes, dont l’Institut de statistique de l’Unesco (ISU), l’United Nations Industrial Development Organization (Unido), mais aussi des organisations telles que l’Ompi, la Banque mondiale et la Banque asiatique de développement. Ce projet vise notamment à produire des données statistiques comparables en Asie, et donc il « […] jette les bases d’une approche commune au développement d’un cadre conceptuel pour les industries culturelles de la région ». (Unesco 2006 : 6.)


En Afrique, dès 2002, et sans que le terme « industries créatives » ne soit mis alors en avant, est créé l’Observatoire des politiques culturelles en Afrique. Il est soutenu par l’Unesco, l’Union africaine, l’Institut newyorkais de l’entreprise culturelle et la Fondation Ford (Unesco 2006 : 7). Depuis, l’Unesco, mais plus encore la Cnuced et l’Union européenne, ont développé d’importants programmes de soutien aux activités créatives dans le Sud, notamment en direction du continent africain. En somme, ces organisations plaident alors pour que la question des industries créatives soit une thématique transversale aux diverses formes de développement et que sa dimension mondiale se construise sur la base de réflexions communes à un niveau « régional » (au sens de grandes régions du monde).


L’Union européenne va porter politiquement ces thèmes à partir du milieu des années 2000, mais avec un objectif initial différent de celui des organismes cités plus haut. Il s’agit pour l’Union européenne de relancer ce qu’il est convenu de nommer l’« agenda de Lisbonne » de 2000. Ce programme d’action vise à faire entrer l’Europe dans la « société de la connaissance ». Au terme des discours officiels, l’objectif est de faire de l’Union européenne, d’ici dix ans (soit en 2010…), « l’économie la plus compétitive et la plus dynamique du monde. Une croissance plus forte stimulera la création d’emplois et favorisera des politiques sociales et environnementales assurant développement durable et cohésion sociale ».


Concrètement, l’agenda de Lisbonne correspond à une politique de dynamisation des investissements publics et privés dans la recherche liée aux Tic. Cette politique est renouvelée par l’introduction de la culture, de la créativité et des industries créatives. Deux premiers documents clés sont publiés par l’Union européenne. Il s’agit, d’une part, de l’étude intitulée L’Économie de la culture en Europe, présentée par la Commission européenne en novembre 2006, dans laquelle il est souligné que le rôle des secteurs de la culture et de la création dans l’économie numérique a été largement sous-estimé ; et, d’autre part, de l’étude nommée L’Impact de la culture sur la créativité, préparée pour la Commission européenne par le cabinet d’étude bruxellois spécialisé dans la culture, KEA European Affairs, en juin 2009. De même, diverses initiatives politiques sont prises à partir de 2007, notamment sous l’impulsion de l’Allemagne. Début 2007, le Conseil des ministres de la culture décide de faire des industries créatives une priorité de la présidence allemande du Conseil de l’Union européenne, tandis qu’en mai 2007, a lieu à Berlin la conférence « Industries culturelles et créatives en Europe, une politique cohérente dans un monde globalisé ». Le Conseil des ministres de la culture adopte les « Résolutions sur les industries créatives » les 24 et 25 mai 2007. Le 10 mai 2007, la Commission européenne définit ce qu’elle nomme la « première stratégie culturelle européenne », laquelle « prévoit de placer la culture et les industries créatives au centre des politiques européennes ». Un « forum culturel européen » est annoncé qui, dans la tradition d’articulation public/privé qui est celle de l’Union européenne, « associera les acteurs de la société civile ainsi que des industries créatives ». Un Livre vert, Libérer le potentiel des industries culturelles et créatives, est publié par la Commission en 2010. Il a suivi l’« Année européenne 2009 de la créativité et de l’innovation ».


Enfin, les gouvernements nationaux et les collectivités territoriales vont prendre le relais. Là encore, les activités de mapping sont la voie d’entrée. Par exemple, en Chine, en 2006, les autorités locales de Shanghai introduisent ce thème, alors que les autorités centrales sont plutôt réticentes. Ces autorités conduisent un « […] exercice de mapping public de la ville et de ses quartiers, sur lequel seront fondées toutes les décisions politiques postérieures ». (Unesco 2006 : 6.)


En Amérique latine, d’importants projets ou réflexions sont lancés. La Colombie, son gouvernement mais aussi des collectivités territoriales, notamment la ville de Medellín, sont parmi les institutions les plus actives. Ce pays abrite aussi des organismes qui réalisent des études pour l’ensemble du sous-continent.


En Europe, outre le Royaume-Uni, divers rapports officiels sont commandés par les gouvernements. Les Pays-Bas publient un document dès 2005 et les pays nordiques (Danemark, Finlande, Norvège et Suède) proposent un rapport commun en 2007. De même, la Bulgarie publie en 2007, soutenue par l’Ompi, un texte qui se réfère à la notion d’industrie du copyright. Les autorités de ce pays veulent montrer que les DPI sont respectés en Bulgarie et qu’ainsi des investisseurs étrangers peuvent sans risque venir s’y implanter ou investir dans des entreprises bulgares. L’Allemagne, en 2009, publie son rapport officiel. Parmi toutes les réflexions gouvernementales, il s’agit sans doute de l’analyse des industries créatives la plus pertinente sur le plan socio-économique, en tout cas la plus proche des résultats des travaux de recherche sur le sujet. Le rapport italien, dirigé par l’économiste de la culture Walter Santagata, commandé par le ministre de la Culture du gouvernement de Romano Prodi, est publié en 2009, mais n’obtient guère de soutien officiel à la suite du retour au pouvoir de Silvio Berlusconi. Dans différents pays d’Europe, les collectivités territoriales prennent d’importantes initiatives, devançant fréquemment les autorités nationales. C’est notamment, pour citer un pays non encore évoqué, le cas en Espagne.


En France, l’intérêt soulevé par les industries créatives est encore relativement modeste (Bouquillion, Miège, Mœglin : 2011) mais semble en nette progression dans la période la plus récente. Si le gouvernement français n’a pas publié de rapport, du moins à ce jour, le ministère de la Culture et de la Communication (MCC) a commandé différentes enquêtes. Il est très actif au sein des instances statistiques européennes, en particulier dans le groupe de travail d’Eurostat consacré à la culture. De même, la Délégation interministérielle à la Ville a conduit diverses réflexions, ainsi que le secrétariat d’État au Développement de la Région capitale (la région parisienne) créé en 2008. La lettre de mission attribuée au secrétaire d’État évoque l’économie de la connaissance, vers laquelle s’orienteraient les grandes métropoles internationales et « la concentration des potentiels créatifs, scientifiques, industriels et culturels » qui seraient les fondements de la création et de l’innovation.


Au niveau local, ce sont surtout des structures associatives – généralement financées par des collectivités territoriales – qui impulsent des actions. Des universitaires ou des consultants peuvent aussi organiser des événements destinés à promouvoir la thématique des industries créatives auprès des institutions et acteurs locaux. Citons notamment parmi les plus connus le rôle pionnier de l’agglomération lilloise, seule collectivité territoriale française à être membre du réseau Urbact (Integrated Urban Development Transnational Exchange, Social Inclusion in Europe), dont elle est d’ailleurs le chef de file. Il s’agit d’un programme financé par le Fonds européen de développement régional (Feder), dont l’objectif est de favoriser les échanges d’expériences entre les villes européennes et de diffuser les connaissances acquises en matière de développement urbain durable. Ces expériences lilloises ont des ancêtres et s’inscrivent dans une continuité. Dans le cadre de programmes européens, l’agglomération lilloise et le conseil régional Nord-Pas-de-Calais développent depuis les années 1980 des programmes d’action et de sensibilisation dans le domaine des Tic. En région lyonnaise, autour de la communauté d’agglomération nommée le Grand Lyon, la volonté est, semble-t-il, de favoriser les échanges entre des secteurs tels que le jeu vidéo, le design, le textile, l’habillement, la musique ou l’ameublement, sources supposées d’innovation et facteurs d’accroissement de la compétitivité du territoire métropolitain. En 2008, Lyon est également la première ville française à devenir membre du Réseau international des Villes créatives de l’Unesco. À Nantes, le programme de l’Île de la création est l’un des plus ambitieux de France. La contribution de Philippe Béraud et Franck Cormerais reviendra sur ce projet dans la première partie de cet ouvrage. La Région Île-de-France a récemment produit un mapping francilien des activités créatives, comme le rappellent dans leur contribution Pierre Mœglin et Gaëtan Tremblay. Le degré d’implication des collectivités territoriales françaises mérite néanmoins d’être interrogé. Les collectivités qui conduisent des actions en matière d’industries créatives et de territoires créatifs adhèrent elles aux promesses associées à ces activités ou ne recherchent-elles qu’à bénéficier de l’effet d’aubaine que représentent les importants financements européens qui peuvent être obtenus lorsque les thèmes des industries et de l’économie créatives sont cités dans les projets ? Jean-Baptiste Le Corf penche en faveur de la seconde option (2011).


À l’issue de ce repérage d’initiatives institutionnelles en direction des industries créatives emblématiques, force est de constater que ce thème, associé à celui de l’économie créative, figure en tête de liste des agendas de nombreuses et prestigieuses institutions politiques ou scientifiques à travers le monde. Néanmoins, l’examen des approches de la notion d’industries créatives adoptées par ces institutions peut révéler d’importantes différences.


Des adhésions limitées et contrastées aux propositions en termes d’industries et d’économie créatives


Si les discours sur les industries et l’économie créatives fleurissent à travers le monde, il convient d’envisager ce mouvement en en saisissant les nuances. Ces notions sont au cœur de stratégies et d’intérêts complexes. Les divergences de positionnement des institutions et des acteurs socioéconomiques vis-à-vis des industries et de l’économie créatives, ainsi que les revirements de position, sont donc très directement liés à ce qui se joue autour des industries et de l’économie créatives. Les représentations statistiques des industries créatives et de l’économie créative constituent l’un des révélateurs de ces divergences d’intérêt.


À première vue, les différences et contradictions dans les approches des industries et de l’économie créatives s’expliquent par le caractère très hétérogène des activités assemblées au sein des deux catégories. Comptabiliser ensemble des activités aussi distinctes que les arts plastiques, la musique enregistrée, les jeux vidéo, la publicité ou la mode est ardu tandis que la pertinence d’une agrégation de ces divers domaines est sujette à caution. A fortiori, les comparaisons internationales le sont plus encore. À cet égard, l’OCDE fait le constat suivant :


 




There are many elements of the culture sector that render it difficult to measure using standard statistical techniques. Some examples of this difficulty include : much of the sector is supported by volunteers whose efforts are normally not directly valued. The culture industries are not as homogeneous as those in many other sectors, and many culturally significant activities may exist only in isolated and relatively small pockets. As a result, traditional sampling approaches to gathering data may not provide true estimates of the whole of the activity in question. Much cultural activity is undertaken by firms whose principal activity is other than cultural: without supplementary data collection, including details of secondary activity, this cultural activity will not be reflected in standard statistical tabulations7. (OCDE 2006 : 12.)





 


De surcroît, toute comparaison internationale est difficile car les systèmes nationaux sont différents :


 




The FCS [à savoir le système statistique de l’Unesco à l’œuvre entre 1986 et 2009] served as the basis for culture data collection programmes in several countries including Australia, Canada, France and the United Kingdom. […] The way in which the FCS was implemented varied from country to country and, although there is a certain core level of comparability across the statistics produced by the various countries, the differences are not insignificant and direct comparisons may be dubious8. (OCDE 2006 : 6.)





 


Or, les institutions statistiques supranationales n’ont pas les moyens de produire les statistiques à la place des États, hormis pour quelques points ponctuels. À titre d’exemple, à l’heure où ces lignes sont écrites, fin 2011, Eurostat n’a encore affecté aucun agent dédié à la production des statistiques dans les domaines de la culture et des industries culturelles et créatives. Les institutions statistiques supranationales doivent donc reprendre et retraiter à la marge les statistiques fournies par les organismes nationaux. Pourtant, l’OCDE n’hésite pas à publier des statistiques sur les contributions des industries créatives au produit national brut (PNB). Ainsi, sans surprise, ce sont les pays qui ont adopté dans leur outil statistique national les dispositifs les mieux à même de saisir statistiquement les activités créatives qui se trouvent les mieux placés dans ce classement international. En 2003, les industries créatives contribueraient ainsi à 5,8 % de la valeur ajoutée produite nationalement au Royaume-Uni contre seulement 2,8 % en France (OCDE 2006 : 39). Entre autres enjeux, on comprend alors que la pertinence des dispositifs dits d’exception culturelle soit remise en cause.


Néanmoins, le problème n’est pas seulement technique mais bien politique. Les statistiques culturelles sont très dépendantes des stratégies des États qui ont défendu « leur » définition de la culture et des industries culturelles en fonction notamment de leurs politiques publiques visant à défendre les acteurs industriels nationaux dans ces domaines. En outre, les statistiques harmonisées sur le plan international sont dépendantes des organisations supranationales qui ont chacune leurs objectifs, leurs intérêts et donc leurs méthodologies – lesquelles font apparaître sous un jour favorable les positions qu’elles défendent. De ce fait, en fonction des enjeux qui sont les leurs ou ceux de leurs membres, la position de ces institutions peut fortement évoluer. Les tentatives d’harmonisation internationale se heurtent à ces divergences d’intérêts. Pourtant, la question de l’établissement de statistiques culturelles à l’échelle internationale est fort ancienne. Le document publié par l’OCDE en 2006 rappelle que, dès 1972, l’Unesco, à l’issue d’une conférence des ministres européens de la Culture, a estimé qu’il était urgent d’établir des statistiques en matière culturelle plus précises et qui offrent un meilleur outil d’aide à la décision. Par la suite, dans les années 1980, plus de vingt pays d’Europe et d’Amérique du Nord ont tenté de définir des méthodologies communes de comptabilisation de données statistiques culturelles (OCDE 2006 : 4). La difficulté à établir des statistiques internationales dans le domaine des industries et de l’économie créatives s’explique donc fondamentalement par les différences de point de vue sur ces questions et par les réticences de certaines organisations. L’Unesco et l’Union européenne offrent des illustrations de ces différences de point de vue comme de revirement de position.


Les ambiguïtés des positions de l’Unesco : la diversité culturelle comme fondement et limite de la prise en compte des industries créatives


L’Unesco a une position ambiguë et qui a fluctué sur ces questions. Après avoir soutenu la notion d’industries créatives, elle semble désormais soucieuse de la concurrence exercée vis-à-vis de la notion de diversité culturelle. Telle est du moins l’hypothèse qui peut être formulée au vu de l’évolution des outils statistiques de cette institution. L’appareil statistique de l’Unesco s’ouvre tardivement et partiellement au thème des industries créatives. En 1986, l’Unesco arrête ce qu’il est convenu de nommer le Framework for Culture Statistics (FCS) qui a été approuvé lors de la conférence des statisticiens européens de juin 1986 et préparé dans le cadre d’un accord avec le Working Group on Cultural Statistics (Groupe de travail sur les statistiques culturelles) de la Commission européenne. La liste des activités considérées comme culturelles n’inclut pas les domaines présentés aujourd’hui comme faisant partie des industries créatives ni ceux liés aux Tic. En revanche, elle s’ouvre aux activités sportives et aux activités liées à l’environnement et à la nature. Par ailleurs, la perspective est beaucoup moins marchande que les définitions des industries créatives qui seront proposées douze ans plus tard par les Britanniques. Seules les activités suivantes sont citées : « Cultural Heritage, Printed Matter and Literature ; Music ; Performing Arts ; 4 Visual Arts (including Photography) ; Cinema ; Radio and Television ; Socio-cultural Activities ; Sports and Games ; Environment and Nature9 ». (OCDE 2006 : 5.)


L’absence de prise en compte des Tic va rendre cette liste obsolète.


À l’occasion de l’introduction du thème de la diversité culturelle, la question des industries créatives va être citée dans les outils de l’Unesco. C’est plus particulièrement un élargissement de la notion de culture qui permet d’introduire le thème des industries créatives. L’Unesco a élargi sa définition de la culture à l’occasion du programme dit d’Alliance globale pour la diversité culturelle (AGDC) lancé en 2002 et dont l’objectif est de « renforcer les industries culturelles dans les pays en développement et promouvoir la diversité des expressions culturelles, par la création de partenariats entre les secteurs privé, public et la société civile ». (Unesco, fiche d’information sur l’AGDC.)


Dans un document officiel, l’Unesco fait alors référence à une définition de la culture donnée lors du Sommet mondial sur les politiques culturelles qu’elle a organisé à Mexico en 1992 : « The whole complex of distinctive spiritual, material, intellectual and emotional features that characterize a society or social group. It includes not only the arts and letters, but also modes of life, the fundamental rights of the human being, value systems, traditions and beliefs.10 » (Unesco 1998 : 25.)


Cette définition est très large et inspirée par la définition anthropologique de la culture qui dépasse très largement le cercle des seuls produits culturels. L’Unesco lance alors une nouvelle procédure statistique qui se réfère explicitement aux industries créatives. Afin de mener à bien cette révision de ses méthodologies statistiques destinée à mieux prendre en compte les industries créatives, l’organisation fait d’ailleurs appel à un cabinet d’étude britannique. Toutefois, et malgré tous ces effets d’annonce, le dernier cadre statistique publié en 2009 – et qui remplace celui de 1986 – ignore les industries créatives. Il fait référence à la culture en rappelant la définition donnée à Mexico et distingue les « domaines culturels » des « domaines périphériques » et des « domaines transversaux ». Ainsi, le cadre statistique de l’Unesco, contrairement aux définitions des industries créatives promues par les défenseurs de cette notion, ne dissout pas la culture et les industries culturelles dans un ensemble plus vaste et hétéroclite : « Les domaines culturels définis par le CSC représentent un ensemble d’activités économiques (comme la production de biens et de services) et sociales (comme la participation à des activités culturelles) traditionnellement considérées comme “culturelles”. » (Unesco 2009 : 11.)


La nouvelle liste des six domaines culturels est la suivante : « Patrimoine culturel et naturel ; arts de la scène et festivités ; arts visuels et artisanat, livre et presse ; audiovisuel et médias numériques ; design et services créatifs. » (Unesco 2009 : 23.)


Les sports et loisirs sont dans les domaines dits « périphériques ». Les « domaines périphériques » renvoient à d’autres activités économiques et sociales pouvant être considérées comme « partiellement culturelles », ou qui relèvent davantage d’activités « de divertissement ou de loisir » que d’activités « purement culturelles ». En outre, le cadre se penche sur trois domaines « transversaux » partagés entre plusieurs domaines sectoriels. Les domaines « Éducation et formation », « Archivage et préservation » et « Patrimoine culturel immatériel » sont ainsi considérés comme des domaines culturels transversaux. En effet, estiment les statisticiens de l’Unesco, il est nécessaire de les inclure afin de mesurer la pleine étendue des expressions culturelles (Unesco 2009 : 11).


S’il est fait référence tout au long du document aux industries culturelles, les industries créatives apparaissent essentiellement à travers des points ponctuels sur le plan géographique ou en rappel à des procédures antérieures. Par exemple, le Plan d’action de Nairobi sur les industries culturelles et créatives en Afrique, élaboré lors de la première session de la Conférence des ministres de la Culture de l’Union africaine (Union africaine 2005) et adopté lors de la deuxième séance de la Conférence des ministres de la Culture de l’Union africaine à Alger (Union africaine 2008), est cité. Avec l’adoption des déclarations et conventions sur la diversité culturelle, ce dernier thème apparaît comme englobant celui des industries créatives. Throsby, l’un des « gourous » des industries créatives, est d’ailleurs cité :


 




Préserver la diversité culturelle découlerait du principe selon lequel la diversité des idées, des croyances, des traditions et d’autres manifestations artistiques et culturelles génère un flux de services culturels distincts des services produits par les composants individuels […] La diversité culturelle contribue grandement au dynamisme artistique et culturel qui, à son tour, engendre des effets constants sur l’économie. » (Unesco 2009 : 15.)





 


La diversité se trouve donc parée des vertus qui sont habituellement prêtées aux industries créatives par leurs thuriféraires, dont Throsby.


Au final, en commentant le « débat créatif/culturel », le cadre statistique actuel de l’Unesco ne retient parmi les domaines généralement attribués aux industries créatives que le design (stylisme, graphisme, décoration d’intérieur, paysagisme, services d’architecture) et la publicité. Le document s’interroge d’ailleurs de manière critique sur la dimension créative de ces activités : « De nombreux pays considèrent que ces industries sont créatives, alors qu’un grand nombre d’entreprises relevant des industries créatives peuvent être dépourvues de vocation créatrice. La définition et la mesure de la créativité en elle-même sont controversées. » (Unesco 2009 : 18-19.)


En s’appuyant sur la notion de la diversité culturelle et sur une définition très large de la notion de culture, l’Unesco bénéficie dans la définition et la conduite de ces actions de certains avantages prêtés aux industries créatives, en particulier la promotion d’une vision entrepreneuriale de la culture et l’articulation des dimensions économiques, culturelles et sociales, sans risquer de remettre en question l’un des piliers de son action et de sa légitimité, la Convention de 2005 sur la diversité culturelle.


La position de l’Union européenne : la distinction entre industries culturelles et industries créatives


La Commission européenne ne va adhérer que de manière nuancée et partielle au mouvement en faveur des industries créatives, notamment en adoptant des définitions officielles qui préservent la distinction, chère à la France en particulier, entre industries culturelles, industries créatives et économie créative.


En 1997, l’Union met en place, à la demande d’États membres, le Leadership Group on Culture Statistics (Leg), dont l’un des objectifs est d’harmoniser les statistiques relatives aux pratiques, à l’emploi et aux financements culturels dans les domaines des musées, des bibliothèques, des arts visuels et du théâtre. Bien qu’adoptées dans le cadre du programme statistique de la Commission européenne en 1999, les conclusions et recommandations, soulignent les auteurs du document publié par l’OCDE, n’ont pas été suivies d’effets, notamment l’harmonisation des systèmes statistiques nationaux qui ne se développe pas (OCDE 2006). Quoi qu’il en soit, en 2000, le cadre européen pour les statistiques culturelles est défini. Il ignore la thématique des industries créatives. Huit « domaines » sont considérés comme culturels : le patrimoine artistique et monumental, les archives, les bibliothèques, les livres et la presse, les arts visuels, l’architecture, les arts du spectacle, les médias audio et audiovisuels/les produits multimédias. Pour l’essentiel, les activités relevant des industries créatives sont exclues, hormis l’architecture. Par ailleurs, six « fonctions » sont retenues : la conservation, la création, la production, la diffusion, le commerce/les ventes et l’éducation. La dimension marchande ne joue donc pas un rôle fondamental contrairement à la définition britannique des industries créatives. Cet ensemble constitue le « secteur de la culture ». Il est en cours de révision depuis 2009. Un groupe a été constitué au sein d’Eurostat, groupe dans lequel le Département des études, de la prospective et des statistiques (Deps) du ministère de la Culture et de la Communication français joue un rôle important, tandis que les autorités luxembourgeoises dirigent ce groupe. Les résultats ont été présentés les 17 et 18 octobre 2011. Malgré les souhaits des autorités de plusieurs pays de l’Europe du Nord, dont l’Allemagne, la notion d’industries créatives n’a pas été retenue. Officiellement, le domaine a été jugé trop vaste pour que des statistiques harmonisées sur le plan européen puissent être produites. Si la notion d’industries créatives n’est pas introduite, certains domaines qui en relèvent sont cependant inclus dans le champ de la culture :


 




The creative, artistic and cultural activities that the ESSnet-Culture has defined as falling within the scope of culture includes 10 cultural domains : Heritage, Archives, Libraries, Books and press, Visual arts, Performing arts, Audiovisual & Multimedia, Architecture, Advertising, and Art crafts—that are based on the economic functions of creation, production & publishing, dissemination & trade, preservation, education, and management and regulation11. (ESSnet-Culture 2011 : 10.)





 


Toutefois, seules les activités de création dans l’architecture, l’artisanat et la publicité sont incluses dans le cadre statistique. De même, bien que plaçant les activités culturelles dans un « mandala », c’est-à-dire une série de cercles concentriques. Cette présentation se veut sans lien avec le modèle de Throsby qui hiérarchise les activités selon leur caractère plus ou moins créatif :


 




The cultural field and its visual matrix of cultural activities (“the cultural mandala”) do not yield to ideological representations that have to be excluded from statistical analysis, which would show cultural sectors to be more creative than other sectors. This type of hierarchy is in fact difficult to justify ; the criteria are extremely subjective12. (ESSnet-Culture 2011 : 9.)





 


Antérieurement, l’étude sur l’économie de la culture en Europe de 2006 apporte des propositions nouvelles relatives aux frontières et à la composition du secteur culturel. Elle initie une première prise en compte des industries créatives, mais dans une catégorie séparée de la culture et des industries culturelles. Cette étude, réalisée par le cabinet d’étude bruxellois spécialisé dans la culture, KEA, reprend l’idée de cercles concentriques et propose ainsi de distinguer, primo, les activités artistiques non industrielles (arts visuels, spectacle vivant et patrimoine) considérées comme le « cœur » ; secundo, les industries culturelles (cinéma et vidéo, télévision et radio, jeu vidéo, musique enregistrée, livre et presse) ; tertio, les industries créatives qui viennent dans le cercle suivant et qui comprennent le design (stylisme de mode, graphisme, décoration d’intérieur, objets de design), l’architecture et la publicité ; quarto, les « industries liées » que sont la fabrication d’ordinateurs, de baladeurs numériques ou de téléphones mobiles. Selon les auteurs de l’étude, ce dernier ensemble serait impossible à définir sur la base de critères clairs. Il est aussi dépendant d’autres secteurs, dont les Tic, lesquelles sont ainsi laissées en dehors de ce classement. Il est intéressant de noter que l’étude tente de classer les activités artistiques, les industries culturelles et les industries créatives en fonction de deux critères, d’une part, le caractère soit de prototype soit de reproduction de masse et, d’autre part, l’application on non du copyright. Le premier de ce critère relève de la notion d’industries culturelles, le second est au cœur de la définition des industries créatives.


Le Livre vert publié en 2010 reprend pour l’essentiel cette classification (Commission européenne 2010). Néanmoins, ses auteurs plaident en faveur d’un élargissement du cadre statistique européen du secteur de la culture adopté en 2000. Ils sont partisans de l’adoption de ce qu’ils nomment un nouveau « concept », celui d’« industries culturelles et créatives » (ICC). Les industries culturelles et les industries créatives sont distinguées mais associées. La culture et les productions culturelles sont envisagées tels des éléments d’input pour les industries créatives. À partir des produits culturels, considérés telle une sorte de matière première, les industries créatives offriraient des biens ou services à portée plus fonctionnelle et donc à moindre valeur symbolique. Par ailleurs, le secteur du tourisme comme celui du multimédia – alors que le software était inclus dans les premières définitions britanniques – sont considérés comme extérieurs aux ICC, même si des relations d’« interdépendance » peuvent exister. Les industries culturelles sont définies en référence à la Convention sur la diversité de 2005, signe que les auteurs du Livre vert souhaitent préserver les garanties juridiques liées à la Convention. Ces productions plus fonctionnelles comprendraient :


 




L’architecture et le design, lesquels intègrent des éléments créatifs dans des processus plus larges, ainsi que des sous-secteurs, comme la conception graphique, la création de mode ou la publicité […] [Quant aux domaines dits créatifs c’est-à-dire qui] comptent sur la production de contenus pour leur propre développement et connaissent donc, dans une certaine mesure, une relation d’interdépendance avec les ICC. C’est entre autres le cas du tourisme et du secteur des nouvelles technologies, […] ces industries ne sont pas explicitement incluses dans le concept d’ICC utilisé dans ce Livre vert. (Commission européenne 2010 : 7.)





 


Les propositions du Livre vert n’ont donc été que partiellement reprises par le groupe de travail ESSnet-Culture. Par ailleurs, dans la perspective qui est celle du Livre vert, la notion d’ICC revient à mettre l’accent sur ce qui est qualifié des deux moteurs d’avenir des ICC, à savoir la numérisation et la mondialisation. Les auteurs développent alors une réflexion assez commune sur les rapports entre les industries de la culture, nommées aussi parfois industries des contenus (cinéma et audiovisuel, musique enregistrée, livre, presse et information), et les industries de la communication (Web et informatique, télécommunications, fabrication de matériels électroniques grand public), et qui est assez étrangère aux questions spécifiquement soulevées par les industries ou l’économie créatives. Les auteurs constatent que le bouleversement des modes de financement des acteurs des « contenus culturels » intervient alors que ces derniers doivent consentir d’importants investissements pour s’adapter à un cadre économique nouveau. Ils mettent aussi en exergue le rôle dominant de grands acteurs industriels, extérieurs aux activités de contenus culturels, tels que les moteurs de recherche par exemple, lesquels auraient bien compris l’intérêt stratégique des contenus pour leurs activités. Parmi les solutions proposées, notamment au titre de la « Stratégie numérique de l’Europe » dans le cadre du programme « Europe 2020 », figurent la création d’un marché unique des contenus et services en ligne, avec notamment un cadre réglementaire unique ; la défense des DPI ; et une politique de numérisation des contenus à l’échelle européenne. Néanmoins, et cela est plus spécifique à la question des industries créatives, les auteurs proposent l’adoption de mesures tendant à aligner les actions publiques en direction des ICC sur celles qui concernent les autres secteurs économiques. Ils citent notamment la promotion de l’entrepreneuriat ou le développement de pôles de compétitivité. Reprenant des propositions très courantes dans les discours sur l’économie créative, ils estiment que l’action publique devrait faciliter les échanges, les transferts de créativité entre artistes, universités et scientifiques. D’autres perspectives issues de ces discours, et que nous avons déjà identifiées dans le cadre d’une étude des discours officiels en Europe (Bouquillion, Le Corf 2010), sont présentes : la formation tout au long de la vie des employés des ICC, spécialement dans le domaine de la finance ou des Tic ; l’accès au financement qui serait difficile pour des entreprises de petite taille des ICC dont se désintéressent souvent les banquiers qui ne comprennent pas leur mode de fonctionnement et les considèrent comme risquées ; l’adaptation des dispositifs publics de soutien à la recherche.


Si les outils statistiques et les définitions qu’ils construisent des industries et de l’économie créatives indiquent des visions différentes des enjeux économiques et politiques de la culture, il convient d’entrer plus avant dans les propositions mêmes, économiques et politiques, qui sont véhiculées par les notions d’industries et d’économie créatives.


Les industries et l’économie créatives : des notions et des catégories à visée opérationnelle


Quelles représentations de l’économie de la culture, du politique et de la société portent les notions d’industries et d’économie créatives ? La caractéristique la plus apparente des industries créatives réside dans l’ampleur des domaines et activités qu’elles regroupent ou concernent. Les activités embrassées sont très larges et, potentiellement, peuvent s’étendre à quasiment toute l’économie. Tel est d’ailleurs l’intérêt de la référence aux cercles concentriques de Throsby : quelle activité ne comporte-t-elle pas une part de création, y compris dans les procès de production et de diffusion ? De ce fait, lorsqu’on se penche sur les travaux des autorités en charge des tâches de mapping, les notions d’industries et d’économie semblent définies sans grande rigueur. Les industries et l’économie créatives font l’objet de peu de réflexion sur leurs fondements, la création. Les points communs qui permettraient de regrouper au sein d’une même catégorie ces diverses activités sont peu explicités. De fait, les premières définitions des industries créatives, comme de l’économie créative, sont surtout « positives », c’est-à-dire que des listes d’activités sont assemblées et l’on vise surtout à mesurer leur poids économique. Les définitions sont donc peu conceptuelles.


Les premiers chercheurs critiques qui s’intéressent aux industries créatives dénoncent le caractère hétéroclite des regroupements et l’absence de justification de ce que pourraient être les caractéristiques communes aux activités ainsi assemblées. Ces chercheurs, tout particulièrement Gaëtan Tremblay (2008), ont bien montré l’absence de rigueur dans les raisonnements développés par les auteurs des rapports officiels gouvernementaux ou émanant d’institutions telle la Cnuced. Il note qu’au sein de la même catégorie des « industries créatives » peuvent se trouver comptabilisés des secteurs très différents selon les pays et également des domaines d’activité dont la présence est fort discutable.


Paradoxalement, avec les théories des industries créatives, du moins telles qu’elles sont promues par la plupart des propagandistes, la création et son inscription économique, sociale et politique, y compris ce qui a trait aux logiques esthétiques et sociologiques, influençant directement la création, deviennent une « boîte noire », un impensé. La notion d’industries créatives, en associant des domaines aussi étrangers, ne permet pas d’étudier les processus d’industrialisation et de marchandisation et leurs conséquences sur les modalités de création, production, reproduction, diffusion et consommation des produits et œuvres culturels ou dits créatifs. Ce faisant, ce sont aussi les modalités concrètes et précises de la contribution de ces activités à la marche de l’économie et de la société qui échappent à l’analyse. En cela, la distinction entre les théories des industries culturelles et celles des industries créatives est nette. À défaut de réflexion sur la notion, les promoteurs des industries créatives peuvent à loisir insister avec emphase sur le caractère exceptionnellement performant des industries et de l’économie créatives. Ces domaines sont alors présentés à partir de leurs performances. La quasi-absence de questionnement sur la création et son inscription sociale et économique est la condition sine qua non pour que des espoirs si démesurés puissent être placés dans les industries et l’économie créatives. C’est d’ailleurs bien parce que ces notions ne sont pas pertinentes d’un point de vue scientifique – du moins telles qu’elles sont construites aujourd’hui – qu’elles soulèvent des enjeux aussi importants, note Garnham. Telle est la clef de leur succès idéologique et de leur impact possible sur les politiques publiques : « It disguises the very real contradictions and empirical weaknesses of the theoretical analyses it mobilises, and by so doing helps to mobilise a very disparate and often potentially antagonistic coalition of interests around a given policy thrust.13 » (Garnham 2005 : 16.)


Les relations entre le couple « industries créatives » et « économie créative », autrement dit entre un secteur et ses effets induits, sont au cœur de ces propositions. En effet, à l’instar des Tic, les industries créatives, selon ces perspectives, sont à la fois un ensemble de secteurs, mais aussi des activités « au service » des autres activités économiques ; elles produisent des effets d’externalité, c’est-à-dire que leur existence a des conséquences sur les autres secteurs économiques, conséquences et rayonnement d’autant plus importants que les synergies entre les diverses composantes des industries créatives sont réelles et fortes.


Le succès de ces notions est d’autant plus à souligner qu’elles apparaissent à une période où d’autres notions plus anciennes, plus construites, semblent bien ancrées dans les références des experts et dans les discours publics et managériaux, même si pour des chercheurs en sciences humaines et sociales, elles sont toutes aussi discutables que celles d’industries et d’économie créatives. Citons notamment les notions liées aux Tic : société de l’information, société de la connaissance, économie immatérielle, etc. Pourquoi les industries et l’économie créatives s’imposent, cohabitent, voire volent-elles la vedette à ces notions plus établies ? Cela est à première vue d’autant plus surprenant que les notions liées aux Tic sont la face visible, au sein des mondes de l’expertise et de la consultance, de secteurs industriels très importants, bien plus importants que les industries culturelles, y compris élargies aux jeux vidéo, au design et à la mode. Il s’agit notamment des industries de la communication (télécommunications, industries du Web, industries des matériels électroniques. De surcroît, ces notions renvoient à des enjeux économiques et sociaux transversaux extrêmement importants. Tout d’abord, les Tic ont conquis une place centrale dans l’ensemble des processus économiques, notamment, elles sont au cœur de la coordination des agents économiques. Ensuite, elles jouent un rôle central dans différents champs sociaux : l’éducation avec les Tice ; la politique et l’espace public. Enfin, selon de nombreux analystes, les Tic joueraient un rôle clef dans les modes de sociabilité, voire de socialisation.


L’explication de cet apparent paradoxe réside dans le fait que les notions d’industries créatives et, plus encore, d’économie créative reprennent l’essentiel des propositions qui ont été formulées autour de la thématique de la société de l’information. Tel est le constat de Garnham (2005). Ainsi, l’utopie des industries et de l’économie créatives s’inscrit très largement dans la continuité de celles qui se sont construites autour des Tic et qui se sont succédé ou accumulées depuis les années 1970 et les bouleversements des ordres économiques, sociaux, culturels et politiques mondiaux. Toutefois, si les notions d’industries et d’économie créatives reprennent les propositions centrales des théories de la société de l’information, elles opèrent une « culturalisation » de celles-ci. Ce nouveau grand projet, au-delà des technologies, absorbe également les sphères de la culture et est présenté comme plus intégré dans l’« humain », les identités, voire l’intimité et la construction du soi. En cela, elles réunissent des perspectives antérieurement distinctes et accroissent les dimensions sociétale et humaine de leurs propositions. Dans cet ouvrage, Claire Oger et Xavier Levoin qualifient ces discours d’englobants. Ce faisant, les enjeux sociétaux transversaux des Tic sont repris dans la thématique de l’économie créative et sont enrichis par la culture et la créativité. Désormais, les esprits et les corps humains, sous toutes les latitudes, sont concernés par cette nouvelle thématique.


À cet égard, il apparaît que les discours sur les industries et l’économie créatives se situent dans la continuité des projets visant à favoriser la « diversité culturelle ». Pour s’en convaincre, il suffit de relire les attendus de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles adoptée dans le cadre de l’Unesco en 2005. Sont cités un ensemble d’éléments qui aujourd’hui sont au cœur des propositions en termes d’industries et d’économie créatives, et notamment la vision de la culture comme constituant à la fois une valeur universelle et comme devant être respectueuse des particularismes identitaires locaux : la cohabitation, peu pensée d’ailleurs, entre les dimensions culturelle et économique de la culture ; l’impact de la culture sur la cohésion sociale et territoriale ; la construction personnelle des individus ; la promotion des DPI et l’imprécision sur les notions de la culture. Si le thème de la diversité culturelle est porteur d’enjeux spécifiques et parfois opposés aux « valeurs » promues par certains partisans des industries et de l’économie créatives, force est de constater que les discours sur les industries et l’économie créatives reprennent, agrègent et synthétisent ces thématiques antérieures. Grâce aux apports des thèmes de la culture, de la création et de la créativité, les notions d’industries et d’économie créatives peuvent dépasser, au moins en apparence, le déterminisme technologique qui caractérise les discours en termes de société de l’information. Ces apports sont au cœur de leurs propositions les plus originales. Quatre aspects, qui sont quatre caractéristiques fortes des industries et de l’économie créatives, sont mis en avant : une représentation culturelle de l’innovation ; une économie de la flexibilité ; une économie de services et de biens symboliques ; une vision de la société reposant sur l’individualisme méthodologique.


Une représentation culturelle de l’innovation


La question de l’innovation est centrale dans les réflexions relatives aux industries et à l’économie créatives. La conception de l’innovation qui est généralement proposée se démarque des définitions habituelles. Elle met l’accent sur le rôle de la créativité artistique qui serait au cœur des processus d’innovation, en particulier à l’« ère » de l’économie créative. Ce faisant, les notions d’industries et d’économie créatives se situent en continuité, mais aussi en rupture avec d’importantes notions qui les ont précédées.


Selon Garnham (2005), les notions d’industries et d’économie créatives comptent, parmi leurs ancêtres, les théories de la société postindustrielle qui ont elles-mêmes influencé les discours sur la société de l’information. Daniel Bell serait ainsi le père spirituel de Richard Florida et de nombreux auteurs promoteurs des industries ou de l’économie créatives. En effet, Garnham rappelle que Bell considère que le changement majeur dans la « société postindustrielle » vient de la montée en puissance de la connaissance, devenue le nouveau moteur du capitalisme. La connaissance est envisagée comme une forme de travail qui ne peut pas être mécanisée. Le capital humain sous la forme du savoir scientifique devient donc le principal facteur de production. Cependant, Garnham note que Bell ne vise pas particulièrement le travail et les travailleurs culturels mais bien l’ensemble du travail intellectuel et notamment, celui des chercheurs et scientifiques. En revanche, les promoteurs des industries créatives réduisent la connaissance à la seule créativité artistique et culturelle dont ils vont faire le moteur de l’innovation dans les industries et l’économie créatives. En effet, Garnham souligne que ces promoteurs vont rattacher leurs perspectives à celle de Joseph Schumpeter, mais en traduisant les propositions de cet auteur dans un cadre culturel. Les promoteurs des industries créatives, du moins certains d’entre eux, tentent d’exclure la science et la technologie du champ de la créativité/innovation au profit de la seule créativité artistique (Garnham 2005 : 22). Les dynamiques innovantes, qui créent des ruptures, viennent, dans cette perspective, des entrepreneurs audacieux, « créatifs » et, spécifiquement, des entrepreneurs des industries créatives (Garnham 2005 : 21-22). Ces innovations génèrent des cycles, cycles que nombre d’auteurs contemporains discernent dans les innovations dans le domaine des Tic portées par des « gourous » des industries créatives tels que par exemple Bill Gates ou Steve Jobs14, respectivement dirigeants de Microsoft et d’Apple. Pourtant, la perspective d’une innovation portée par des entrepreneurs culturels et reposant sur la créativité artistique est étrangère à la pensée de Schumpeter. Garnham considère qu’il s’agit d’un véritable détournement théorique et politique.


À l’appui de l’argumentation de Garnham, il convient de noter que la polarité industries créatives/économie créative est au centre des représentations sur l’innovation portée par la créativité culturelle. Cette polarité s’est affirmée après que les travaux de Garnham aient été publiés. Dans cette perspective, qui est notamment celle de la plupart des rapports officiels européens sur les industries créatives, ces dernières jouent le double rôle de source de la créativité et de diffuseur de la créativité dans le reste de l’économie, permettant ainsi la transformation de larges pans de celle-ci en une économie créative. Les processus de l’innovation, selon cette conception, sont donc profondément renouvelés. Le lien entre la créativité et la société de la connaissance ou l’économie de la connaissance est alors clairement affirmé. Le lien qui serait à renforcer entre la culture, les industries créatives et l’innovation se justifie notamment parce qu’il permettrait de répandre dans l’ensemble de l’économie de nouveaux procès de travail, avec des logiques de gestion de projet et de transversalité (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 230). Les auteurs du rapport des Pays-Bas expliquent clairement qu’il convient de créer des liens entre le secteur créatif et les autres secteurs économiques ; et que cela pourrait avoir des retombées, notamment en générant de nouvelles idées, produits et services dans d’autres secteurs (Dutch Ministry of Economic Affairs and Ministry of Education, Culture and Science 2005 : 31). Dans cette optique, les auteurs de ce document recommandent de s’intéresser à l’importance de la créativité pour la production de la valeur ajoutée. Cette collaboration pourrait générer de nouvelles idées, qui seraient au cœur de l’économie créative. Les « pôles de connaissance » (knowledge institute) et les politiques locales pourraient soutenir les collaborations en réseau et les transferts de connaissance. Pour les auteurs du rapport italien, la créativité est la base de la production et de l’accumulation de connaissances (Santagata 2009 : 210) et de bien-être (Santagata 2009 : 227). Force est de constater que ces perspectives sont bien floues ou, alors, que les « exercices » de créativité associant artistes, ingénieurs, marketeurs, managers, ne sont qu’une reprise des très anciens processus de gestion de la créativité dans les organisations.


La thématique du design vient toutefois apporter une touche de nouveauté. En effet, le design serait appelé à jouer un rôle tout particulier dans les transferts de créativité. Il tient une grande place dans les rapports officiels, notamment en Europe. Le design est considéré à la fois comme un secteur en soi – par exemple de production de meubles de luxe ou d’objets de décoration – tel un créateur ou une source de créativité, et comme un « diffuseur » privilégié de celle-ci.


La représentation du design comme source de créativité est omniprésente. Les auteurs du rapport des Pays-Bas (Dutch Ministry of Economic Affairs and Ministry of Education, Culture and Science 2005 : 8) soulignent que la place accordée au design est importante dans des secteurs économiques variés et que le design servirait de moteur pour l’innovation. Il serait, en particulier, à l’origine de nouveaux « concepts » et de nouvelles « visions » (Dutch Ministry of Economic Affairs and Ministry of Education, Culture and Science 2005 : 9). Les auteurs du rapport des pays nordiques affirment que le design est tout à la fois l’indicateur et le vecteur d’efficacité des firmes. Pour preuve de l’association entre industries créatives et innovation, les auteurs du rapport britannique soulignent que, dans ce secteur, 7 % des firmes seraient des « innovateurs actifs ». 52 % du chiffre d’affaires réalisé dans ce domaine le seraient grâce à des produits nouveaux ou améliorés ; ce taux ne serait que de 40 % dans les autres secteurs. Cette démonstration se termine par un slogan : « So, while the creative industries translate ideas into new products and services effectively, this adaptability also puts innovation at a premium. The creative sector must stay innovative to stay competitive15. » (Department for Culture, Media and Sport 2008 : 33.)


Son rôle de diffuseur de la créativité doit se comprendre dans la perspective plus large du capital humain, renouvelé par la créativité considérée comme un facteur de production (Garnham 2005). C’est grâce au design que les industries créatives peuvent être considérées comme le moteur (driver) de la croissance. Outre la croissance propre aux industries créatives, l’ensemble de l’économie peut être renouvelé par le design. Les designers sont des porteurs de créativité. Ils favorisent notamment l’innovation esthétique dans les firmes et, ainsi, les rendent plus compétitives. Sans jamais citer l’expression, le rapport officiel allemand développe une représentation du design comme « technologie de l’esprit » qui produit des modèles, des « concepts » qui seraient réutilisés ailleurs, dans les cycles de production de nombreux produits (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 91). Ces conceptions de l’innovation s’appuient sur une « approche par le métier », rappelant ainsi la théorie de la « classe créative » de Richard Florida (2002). Dans le rapport allemand, les processus de création culturelle et l’innovation sont assimilés, tandis qu’il est affirmé que la capacité à innover est liée à la dimension créative, en particulier dans les petites entreprises. Les grandes entreprises sont donc très dépendantes des petites pour « intégrer » leurs innovations (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 193). Cette capacité des firmes créatives renvoie à la grande flexibilité qui les caractérise selon les représentations des promoteurs des industries créatives.


Ainsi, le design est un diffuseur de créativité car il permet de créer des liens entre des firmes très différentes. Le design, à l’instar des autres industries créatives, est une activité qui repose sur un tissu de petites entreprises au faible chiffre d’affaires. Mais celles-ci sont en relation avec des plus grandes, et notamment avec les entreprises de publicité qui ne pourraient pas fonctionner sans la collaboration des petites entreprises de design, soulignent les auteurs du rapport des pays nordiques (Nordic Innovation Centre 2007 : 96). Cette dimension du design se retrouve bien au-delà du seul rapport à l’industrie publicitaire. C’est en large partie grâce à lui que les industries créatives sont une courroie de transmission de la créativité dans le reste de l’économie (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 96).


Le design se voit aussi attribuer une dimension sociétale. À l’occasion, les créativités sociale et industrielle sont assez largement assimilées. Le design permet de transformer des idées en produits, mais permet aussi de construire une représentation graphique des enjeux sociaux. Il contribue à organiser les idées selon de nouvelles architectures. Ce faisant, il offre des aides à la décision, à la prise de conscience collective, et participe à la diffusion des idées. L’intervention de designers dans des ateliers où des agents sociaux concernés par une même question ou un problème sont invités à « faire des dessins » est supposée aider à résoudre le problème rencontré et à répondre aux questions. En somme, c’est à partir du même processus que l’on peut créer des produits nouveaux ou résoudre les problèmes sociaux. À cet égard, le design de services publics réunit ces deux dimensions. Il permet, selon ses promoteurs, d’« inventer » de nouvelles solutions pour solutionner les questions politiques. Il remplace ou plutôt absorbe la notion de démocratie participative. Si les enjeux politiques et industriels sont mis sur le même plan, ce sont toutefois les questions industrielles qui intéressent le plus les rapports officiels en Europe. Dans le secteur manufacturier, bien que le recours au design soit en moyenne encore faible, plus faible que le secteur tertiaire, il a un impact important dans les firmes, car il est au cœur de l’innovation. Les firmes les plus performantes sont celles qui recourent le plus au design. C’est un facteur clef dans l’exportation des modèles de Nokia par exemple (Nordic Innovation Centre 2007 : 24). Les auteurs du rapport officiel des Pays-Bas adoptent clairement un discours normatif, avec l’idée que le design aurait un potentiel philanthropique et, par extension, que les designers seraient des philanthropes. À cette dimension morale s’ajoute celle du marketing territorial, puisque le design contribuerait à l’affirmation de l’image des Pays-Bas comme terre d’innovation (Dutch Ministry of Economic Affairs and Ministry of Education, Culture and Science 2005 : 45).


Les auteurs ou essayistes promouvant les industries et l’économie créatives attribuent également un rôle central au design. S’appuyant sur une publication de 2008 d’un ensemble d’auteurs (Cunningham et al. 2008 : 17), Justin O’Connor évoque le lien entre les performances boursières des entreprises et leur recours au design (O’Connor 2009 : 388). Néanmoins, d’autres auteurs soulignent que l’idée d’essaimage de la créativité grâce aux industries créatives est très critiquable. En particulier, elle ne repose pas sur des études et des faits avérés, remarque Kate Oakley (2009 : 407). Il se peut simplement que les firmes situées dans les secteurs innovants aient besoin de plus de services de design, de branding et de publicité que d’autres. Toutefois, les voix critiques sont peu nombreuses. Les discours enchantés sont légions, les questions des procès de travail et la flexibilité dans l’économie créative en constituent une autre illustration.


Une économie de la flexibilité


Selon les promoteurs des industries créatives, les firmes de ce secteur, plus que les entreprises relevant d’autres domaines, seraient en mesure de se remettre en question, de transformer leurs stratégies, de faire preuve de flexibilité et d’inventivité, tant sur le plan technologique que sur celui des modèles socio-économiques. Dans une certaine mesure, elles échapperaient à la « dépendance du chemin » (path dependency). Leur souplesse et leur capacité à gérer les risques sont présentées comme des modèles à suivre pour l’ensemble de l’économie.


Un facteur central explique une telle flexibilité, l’importance des petites, voire des très petites entreprises, très nombreuses dans ce secteur. Les auteurs du rapport officiel allemand soulignent que les petites et très petites entreprises (dont les chiffres d’affaires sont compris entre 100 000 et 200 000 €) sont très nombreuses. Ils ajoutent que c’est essentiellement grâce à elles que les industries créatives sont plus adaptables aux changements, plus flexibles et mieux à même de prendre des risques. Cette perspective est assez courante dans nombre de travaux en management et en économie. Elle constitue d’ailleurs l’un des piliers du « toyotisme ». Néanmoins, l’existence de microstructures et le caractère incertain de leur activité sont vus comme deux des principales spécificités des industries créatives. L’organisation de la production est donc très flexible, voire « expérimentale ». De fait, une part significative de l’activité dans ces secteurs serait le fruit des efforts des petites entreprises. Elles seraient à l’origine de 39 % du chiffre d’affaires dans le domaine des arts, 59 % dans celui du marché du spectacle, 75 % dans le design, hors activités de design liées à la publicité (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 115).


Par ailleurs, outre leurs performances propres, l’existence des petites entreprises est la clef du bon fonctionnement des plus grandes. Une articulation complexe entre grandes, moyennes, petites et très petites entreprises, voire entreprises individuelles, serait à l’œuvre. Son enjeu principal serait de gérer les risques liés à la création et au caractère incertain de la demande. L’on retrouve ici maintes des conclusions des théories des industries culturelles. Schématiquement résumé, les petites structures auraient la souplesse pour créer des produits nouveaux et innovants. Elles assumeraient l’essentiel des risques, quitte à remettre en cause leur équilibre financier. Elles y seraient obligées car la prise de risque est le seul élément qui pourrait, en cas de succès, assurer leur survie et permettre leur existence face aux grandes entreprises. Les grandes entreprises, trop lourdes pour innover, souhaiteraient déporter les risques et les coûts de l’innovation vers les petites structures et se contenteraient d’assurer la mise en marché des produits, notamment leur diffusion, qui coûte fort cher et qu’elles seules peuvent donc financer. Les auteurs du rapport officiel allemand explorant les spécificités socio-économiques des industries créatives mettent en avant l’interdépendance entre grandes, moyennes, petites et même micro-entreprises. Les petites structures sont envisagées comme un vivier de travail qualifié, comme des incubateurs d’innovations, y compris d’innovations dans le management, le savoir-faire et l’organisation, qui seront ensuite réemployées dans les grandes entreprises. Les auteurs insistent notamment sur l’importance de la production de prototypes, de produits destinés à de très petits segments de clientèle ; sur le caractère immatériel de certains produits ; sur la place de l’emploi féminin ; sur la mobilité des travailleurs créatifs qui changent fréquemment de statut, d’employeur, de clients s’ils sont en free-lance. Le rapport pronostique également que ces modes d’employabilité vont s’étendre progressivement à de plus larges pans de l’économie. Enfin, l’usage des Tic serait également pionnier et ferait des usagers des usagers actifs (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 122-123). Les perspectives développées dans le rapport officiel allemand sont donc marquées par une tension entre une vision de l’économie de la culture et des industries créatives comme porteuses d’une économie malade, qui dysfonctionne, qu’il faut corriger et amener à maturité et une vision d’une économie qui génèrerait ses propres règles où les dysfonctionnements, les « crises » seraient une situation « normale ». En effet, les auteurs du rapport allemand, et bien avant eux les socio-économistes des industries culturelles (Miège 1984 ; Mœglin 2007), notent que la répartition des tâches entre grandes et petites structures est l’un des facteurs qui expliquent la surproduction constatée au sein des industries culturelles par rapport aux capacités d’absorption des marchés. Dans la perspective de l’extension de ces logiques à l’œuvre dans les industries culturelles et créatives à de larges pans de l’économie, la question posée est celle du tri à opérer entre les bons et mauvais aspects du fonctionnement des industries culturelles et créatives. À cet égard, les politiques publiques se voient assigner un rôle important.


D’ores et déjà, l’un des « bons » aspects de ce modèle est la place centrale de l’auto-entrepreneur. Le travailleur créatif type est un auto-entrepreneur dans le cadre d’une économie largement libéralisée où la flexibilité du travail doit devenir la règle. Des rapports officiels, notamment en Europe, construisent le modèle d’un artiste entrepreneur comme archétype du futur travailleur dans l’économie créative à venir. Les auteurs du rapport des pays nordiques développent un vibrant plaidoyer afin que l’action publique favorise une meilleure connaissance des dispositifs de la propriété intellectuelle, des mécanismes financiers et une plus grande connaissance des techniques de gestion parmi les travailleurs créatifs qui vont ainsi acquérir un esprit d’entreprise. Il s’agit d’une condition sine qua non afin que les « idées » soient transformées en biens tangibles ou, du moins, en produits commercialisables. A contrario, la figure de l’artiste et du créateur ignorant des réalités économiques et commerciales est fréquemment stigmatisée. Les auteurs du rapport britannique évoquent le rôle central de l’éducation pour que dès l’enfance, les figures de l’artiste créatif innovant et celle de l’entrepreneur soient fortement articulées. Dans le rapport allemand, il est souligné qu’il conviendrait de favoriser et d’encourager le rôle clef des créateurs dans le processus d’innovation créative dont dépend tout le dynamisme des industries créatives. Il faudrait aussi renforcer leur poids dans la chaîne de valeur face aux entreprises (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 116). Dans le rapport, une tension est ainsi perceptible entre une vision des créateurs comme fournisseurs de services pour d’autres acteurs économiques au sein des industries des médias ou des Tic, et une vision des créateurs comme ayant une activité, avec son unité et ses spécificités, et qui serait une économie de prototype (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 119). Les Tic interviennent dans cette tension et favorisent globalement la seconde conception, celle d’un découplage entre créateurs et diffuseurs, où les premiers sont plus autonomes, notamment dans leur accès au marché et aux consommateurs. L’une des conséquences envisagées est celle d’un retournement des rapports de force entre acteurs industriels et créateurs, ces derniers pourraient mieux négocier avec les acteurs industriels dans la mesure où les Tic leur offrent des possibilités de diffusion alternatives (Federal Ministry of Economics and Technology and Federal Government Commissioner for Culture and the Media 2009 : 153). On peut aussi voir dans cette perspective une vision enchantée des Tic garantissant la viabilité du statut de micro-entrepreneur et de son extension à de larges pans de l’économie.
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